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I

(Communications)

COMMISSION

Taux d’intØrŒt appliquØ par la Banque centrale europØenne à ses opØrations principales de refinan-
cement (1):

4,50 % au 1er septembre 2001

Taux de change de l’euro (2)

3 septembre 2001

(2001/C 246/01)

1 euro = 7,4444 couronnes danoises

= 9,5099 couronnes suØdoises

= 0,6235 livre sterling

= 0,9072 dollar des États-Unis

= 1,4075 dollar canadien

= 107,92 yens japonais

= 1,5156 franc suisse

= 8,0305 couronnes norvØgiennes

= 89,62 couronnes islandaises (3)

= 1,7225 dollar australien

= 2,076 dollars nØo-zØlandais

= 7,6681 rands sud-africains (3)
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(1) Taux appliquØ lors de la derniŁre opØration effectuØe avant le jour indiquØ. Dans le cas d’un appel d’offres à taux
variable, le taux d’intØrŒt est le taux marginal.

(2) Source: taux de change de rØfØrence publiØ par la Banque centrale europØenne.
(3) Source: Commission.



Notification prØalable d’une opØration de concentration

(Affaire COMP/M.2526 � GE Insurance Holdings/National Mutual Life)

Cas susceptible d’Œtre traitØ selon la procØdure simplifiØe

(2001/C 246/02)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 24 aoßt 2001, la Commission a reçu notification, conformØment à l’article 4 du rŁglement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 1310/97 (2), d’un projet de
concentration par lequel l’entreprise basØe au Royaume-Uni GE Insurance Holdings Limited («GE Insu-
rance»), appartenant au groupe General Electric Company («GE») acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe
1, point b), dudit rŁglement le contrôle de l’ensemble de l’entreprise National Mutual Life Assurance Society
(«National Mutual»), basØe au Royaume-Uni, par achat d’actifs.

2. Les activitØs des entreprises concernØes sont les suivantes:

� GE Insurance: assurance et Øpargne,

� GE: entreprise industrielle diversifiØe active dans de nombreux secteurs comme les moteurs d’avions, les
systŁmes de transport, les systŁmes gØnØrateurs, le plastique, les Øclairages, les systŁmes mØdicaux, les
mØdias, les services financiers, les logiciels et services Internet,

� National Mutual: assurance vie et Øpargne retraite.

3. AprŁs examen prØliminaire et sans prØjudice de sa dØcision dØfinitive sur ce point, la Commission
estime que l’opØration de concentration notifiØe pourrait entrer dans le champ d’application du rŁglement
(CEE) no 4064/89. ConformØment à la communication de la Commission relative à une procØdure simpli-
fiØe de traitement de certaines opØrations de concentration en application du rŁglement (CEE) no 4064/89
du Conseil (3), il convient de noter que ce cas est susceptible d’Œtre traitØ selon la procØdure dØfinie par
ladite communication.

4. La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence
COMP/M.2526 � GE Insurance Holdings/National Mutual Life, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
Rue Joseph II 70
B-1000 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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(1) JO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(2) JO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).

(3) JO C 217 du 29.7.2000, p. 32.



III

(Informations)

COMMISSION
Appel à propositions pour des actions indirectes de RDT dans le cadre du programme spØcifique
de recherche, de dØveloppement technologique et de dØmonstration «SociØtØ de l’information

conviviale» (1998-2002)

(Programme IST)

(2001/C 246/03)

1. ConformØment à la dØcision du Parlement europØen et du
Conseil du 22 dØcembre 1998 relative au cinquiŒme
programme-cadre de la CommunautØ europØenne pour des
actions de recherche, de dØveloppement technologique et de
dØmonstration (1998-2002) (1) (ci-aprŁs dØnommØ
«cinquiŁme programme-cadre») et à la dØcision du Conseil
du 25 janvier 1999 arrŒtant le programme spØcifique de
recherche, de dØveloppement technologique et de dØmons-
tration «SociØtØ de l’nformation conviviale (1998-2002)» (2)
(ci-aprŁs dØnommØ «programme spØcifique»), la Commission
europØenne lance le prØsent appel à propositions relatives à
des actions indirectes de RDT dans le cadre de ce
programme spØcifique.

ConformØment à l’article 5 du programme spØcifique, un
programme de travail (3), prØsentant de maniŁre dØtaillØe
les objectifs et les prioritØs en matiŁre de RDT ainsi qu’un
calendrier indicatif pour leur mise en �uvre, a ØtØ Øtabli par
la Commission europØenne pour mettre en �uvre le
programme spØcifique. Les objectifs, les prioritØs, le
budget indicatif et les types d’actions indirectes de RDT
auxquels il est fait rØfØrence dans le prØsent avis correspon-
dent à ceux qui sont dØcrits dans le programme de travail.

2. Le prØsent appel concerne les propositions visØes au point
4, qui doivent Œtre soumises avant une date prØcise au-delà
la laquelle commence la procØdure d’Øvaluation. Les propo-
sitions qui n’auront pas ØtØ prØsentØes à cette date ne seront
pas prises en considØration au titre du prØsent appel. Il est
recommandØ de prØsenter les propositions en une fois.

3. Le programme spØcifique est mis en �uvre au moyen
d’actions indirectes de RDT, comme le prØvoient les
annexes II et IV du cinquiŁme programme-cadre ainsi que
l’annexe III du programme spØcifique.

Les modalitØs et critŁres de sØlection et d’Øvaluation relatifs
au prØsent appel sont ØnoncØs dans le cinquiŁme
programme-cadre, dans le programme spØcifique, dans la
dØcision du Conseil du 22 dØcembre 1998 relative aux
rŁgles de participation des entreprises, des centres de
recherche et des universitØs et aux rŁgles de diffusion
des rØsultats de la recherche pour la mise en �uvre du
cinquiŁme programme-cadre de la CommunautØ

europØenne (4) (ci-aprŁs dØnommØes «rŁgles de participation
et de diffusion», et dans le programme de travail. Le manuel
des procØdures d’Øvaluation des propositions du cinquiŁme
programme-cadre (5), avec son annexe sur le programme
spØcifique, et le rŁglement de la Commission relatif à la
mise en �uvre des rŁgles de participation et de diffusion (6),
fournissent de plus amples informations.

Le guide du proposant (7) contient des informations sur les
modalitØs de prØparation et de prØsentation des proposi-
tions. Ce guide, ainsi que le programme de travail et d’autres
renseignements relatifs au prØsent appel, peuvent Œtre
obtenus auprŁs de la Commission europØenne à l’une des
adresses suivantes:

Commission europØenne
Bureau d’information IST
Direction gØnØrale «SociØtØ de l’information»
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
Courrier Ølectronique: ist@cec.eu.int
Fax (32-2) 296 83 88
Internet: www.cordis.lu/ist

4. Les personnes physiques ou morales intØressØes qui seraient
Øligibles pour participer à des actions indirectes de RDT
entreprises au titre du programme spØcifique sont invitØes
à soumettre des propositions relatives aux parties du
programme de travail visØes ci-dessous.

Le budget total indicatif disponible pour le prØsent appel est
de 25 millions d’euros de contribution communautaire.

Propositions relatives à des actions d’assimilation et à des
activitØs de soutien � Avec date limite de soumission
(RØfØrence de la partie de l’appel: IST-01-7BIS)

Date limite de rØception des propositions (8): le 4 dØcembre
2001 à 17 heures (heure de Bruxelles).

Le prØsent appel porte sur une initiative concernant les
services et applications mobiles 2,5-3G financØe à partier
des lignes d’action pour les mesures d’assimilation et de
soutien prØvues dans le programme de travail 2001 qui
sont ØnumØrØes ci-dessous.
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(1) JO L 26 du 1.2.1999, p. 1.
(2) JO L 64 du 12.3.1999, p. 20.
(3) DØcision C(2001) 136 de la Commission du 24 janvier 2001

concernant le programme de travail 2001 relatif aux technologies
de la sociØtØ de l’information (IST).

(4) JO L 26 du 1.2.1999, p. 46.
(5) Version rØvisØe: dØcision de la Commission C(2000) 2002 du

14 juillet 2000.
(6) JO L 122 du 12.5.1999, p. 9.
(7) Version ØlaborØe pour le septiŁme appel IST (juin 2001).
(8) Se reporter au point 5 pour les modalitØs de soumission et l’adresse.



L’initiative vise à favoriser les essais relatifs aux services et
aux applications 2,5-3G à un niveau paneuropØen.
L’objectif est d’offrir aux acteurs du secteur des tØlØcommu-
nications mobiles la possibilitØ de dØvelopper et d’expØri-
menter conjointement, à une Øchelle paneuropØenne, un
certain nombre de services et d’applications mobiles 2,5 et
3G innovants, de valider certains points essentiels en
matiŁre d’interopØrabilitØ entre les diffØrents rØseaux et
services et de rØflØchir à la migration d’IPv4 vers IPv6 au
niveau de la technologie et des services.

Ce nouvel appel vise à obtenir rapidement des rØsultats
provisoires dotØs d’une grande visibilitØ, qui permettront
de promouvoir le dØveloppement et le dØploiement de
services et d’applications 2,5 et 3G innovants.

L’accent sera mis sur les aspects suivants:

� itinØrance, interopØrabilitØ/interfonctionnement (notam-
ment des rØseaux 2,5G vers 3G),

� fourniture de bout en bout sans discontinuitØ de services
et d’applications à valeur ajoutØe, notamment itinØrance
des services et organisation de la crØation et de la four-
niture de valeur,

� qualitØ et personalisation des services,

� identification des utilisateurs, facturation et paiement, et
notamment ouverture, modularitØ et cohØrence des
informations de facturation entre les diffØrents rØseaux,
technologies et services/applications,

� sØcuritØ, sßretØ et protection des donnØes.

Les services et les applications envisageables comprennent
notamment (liste non exhaustive):

� des services localisØs, personalisØs et liØs au contexte,
notamment des services de navigation et de guidage,
des informations sur le trafic et des informations aux
voyageurs, une logistique, et des fonctions de prØsence
virtuelle,

� services et applications de commerce mobile, de m-busi-
ness et de travail mobile,

� services mobiles d’inforØcrØation et de loisirs, apprentis-
sage mobile, accŁs mobile au patrimoine culturel et
publicitØ mobile,

� services d’aide d’urgence et applications et services de
santØ mobiles.

Les essais proposØs doivent impliquer un nombre adØquat
d’acteurs majeurs originaires d’au moins deux pays diffØ-
rents, au nombre desquels doivent se trouver des fournis-
seurs de services et d’applications, des opØrateurs, des fabri-
cants (fournisseurs de terminaux et de plates-formes), des
fournisseurs et des regroupeurs de contenu, des Øtablisse-
ments financiers, des laboratoires de recherche et des univer-
sitØs, ainsi que, le cas ØchØant, les pouvoirs publics et des
autoritØs de rØglementation.

En gØnØral, la durØe des essais proposØs sera de dix-huit
mois ou moins. Il est Øgalement prØvu que les rØsultats
provisoires obtenus soient diffusØs à des intervalles rØguliers
de trois à quatre mois.

Des mesures de soutien peuvent Øgalement Œtre prØsentØes
pour regrouper des projets existants dans ce domaine ou
proposer des groupes de travail, des rØseaux d’excellence,
des Øtudes, etc., concernant des questions telles que les
cadres rØglementaires et les problŁmes liØs à la confiance
et aux droits numØriques.

L’initiative est prØsentØe en dØtail à l’adresse suivante:

http://www.cordis.lu/ist/3g_initiative/home.html (1).

L’appel est financØ à partir des lignes d’actions prØvues dans
le programme de travail 2001 ØnumØrØes ci-dessous. Ces
lignes d’action sont regroupØes dans le prØsent appel
dans le cadre d’une initiative sur les services et applica-
tions mobiles 2,5 et 3G; le budget, les objectifs et l’orien-
tation correspondants sont prØcisØs plus haut. Les propo-
sitions porteront donc sur l’initiative dans son ensemble et
non sur chaque ligne d’action.

Action clØ 1

IST-2001-I.5.4 (2) Meilleures pratiques et essais dans les
transports et le tourisme.

Action clØ II

IST-2001-II.1.5 (2) Actions à fort impact en matiŁre d’adop-
tion des technologies, de diffusion et de formation.

Action clØ III

IST-2001-III.1.1 (2) Édition de contenus numØriques.

Action clØ IV

IST-2001-IV.2.4 (2) Informatique, communications et
rØseaux � mesures visant l’assimilation des technologies.

5. Il est recommandØ aux proposants de prØparer leurs propo-
sitions au moyen d’un outil informatique (outil de prØpara-
tion des propositions � ProTool) qui peut Œtre obtenu
auprŁs de la Commission par l’Internet, par courrier Ølec-
tronique ou sous la forme d’un CD-ROM. Cet outil les aidera
à prØparer les informations administratives et techniques
nØcessaires. Il importe d’utiliser toujours la version la plus
rØcente de ProTool.

Il est donc recommandØ de prØsenter les propositions de la
maniŁre suivante:

� Les propositions prØparØes au moyen du logiciel ProTool,
sont envoyØes par voie Ølectronique, avec utilisation d’un
mØcanisme de verrouillage comprenant un cryptage,
avec chargement sur serveur ou envoi par courrier Ølec-
tronique.
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(1) Figure Øgalement sur ce site une page de manifestation d’intØrŒt
pour faciliter la rØalisation de partenariats.

(2) Uniquement pour les essais, les rØseaux thØmatiques et d’autres
mesures d’accompagnement n’entrant pas dans la catØgorie des
mesures d’assimilation et portant sur l’initiative relative aux appli-
cations et aux services mobiles 2,5-3G.



Le coordonnateur doit demander à l’autoritØ de certifi-
cation de la Commission un certificat numØrique pour la
signature Ølectronique du fichier contenant la proposi-
tion. Une fois la proposition finalisØe, elle est «scellØe», et
un petit fichier de validation («empreinte digitale») est
crØØ.

Le fichier de validation, qui identifie spØcifiquement le
fichier contenant la proposition, dont Œtre envoyØ (par
voie Ølectronique ou par tØlØcopieur) avant la date limite
applicable. Le fichier de la proposition non modifiØ doit
parvenir par voie Ølectronique dans les 48 heures
suivant la date limite.

Les propositions peuvent Øgalement Œtre prØsentØes de la
maniŁre suivante:

� Les propositions, prØparØes au moyen du logiciel
ProTool, sont imprimØes par le coordonnateur, ou
prØsentØes sur les formulaires papier joints au guide
du proposant.

Pour Œtre valables, les propositions prØsentØes sur papier
doivent Œtre reçues par la Commission, avant la date
limite applicable (1), à l’adresse suivante:

Programme IST
Bureau des propositions de recherche
Square FrŁre Orban 8
B-1040 Bruxelles,

Le guide du proposant contient des informations complØ-
mentaires.

Rappel: Les dates limites s’appliquent à la rØception de la
proposition par la Commission. En outre, si l’adresse
prØcitØe n’est pas reproduite avec exactitude, la rØception
de la proposition par le programme IST risque d’Œtre
retardØe, et la proposition risque donc de ne pas parvenir
aux services concernØs avant la date limite.

Les proposants sont priØs de n’utiliser qu’une seule des
mØthodes de soumission des propositions dØcrites ci-dessus,
et de ne soumettre qu’une seule version de leur proposition.
Si une proposition Øligible est reçu à la fois sur papier et par
voie Ølectronique, seule la version Ølectronique sera ØvaluØe.

6. Afin de disposer d’un meilleur systŁme de contrôle en ce qui
concerne les coßts remboursØs aux contractants, est afin de
renforcer la protection des intØrŒts financiers de la Commu-
nautØ, la Commission peut demander aux contractants de
fournir des certificats d’audit Øtablis par des experts comp-
tables indØpendants et certifiØs. Des informations complØ-
mentaires sont disponibles dans le guide du proposant.

7. Il convient de rappeler les rØfØrences de la partie de l’appel
concernØe dans toute correspondance relative au prØsent
appel (demande d’informations, soumission d’une proposi-
tion, par exemple).

En soumettant une proposition, sur papier ou par voie Ølec-
tronique, les proposants acceptent les procØdures et condi-
tions dØcrites dans le prØsent appel et dans les documents
auxquels il fait rØfØrence.

Toutes les propositions reçues par la Commission euro-
pØenne seront traitØes avec la plus stricte confidentialitØ.

ConformØment aux rŁgles de participation et de diffusion
des rØsultats et au rŁglement de la Commission qui les met
en �uvre, les États membres et les pays associØs peuvent,
sur prØsentation d’une demande dßment motivØe, avoir
accŁs à des connaissances utiles ayant trait à l’Ølaboration
des politiques. Ces connaissances doivent Œtre issues
d’actions de RDT bØnØficiant d’un soutien au titre du
prØsent appel à propositions et concernant une partie du
programme de travail pour laquelle l’accŁs à ce type d’infor-
mations est autorisØ.

La CommunautØ europØenne applique une politique
d’ØgalitØ des chances. À ce titre, les femmes sont particuliŁ-
rement encouragØes à prØsenter des propositions ou à parti-
ciper à la soumission de propositions.
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(1) Le numØro de tØlØphone à indiquer en cas de recours à un service
de messageries demandant le numØro de tØlØphone du destinataire
est le (32-2) 298 42 06.



Appel à propositions pour des actions indirectes de RDT dans le cadre du programme spØcifique
de recherche, de dØveloppement technologique et de dØmonstration dans le domaine intitulØ

«Accroître le potentiel humain de recherche et la base de connaissances socio-Øconomiques»

Distinctions dØcernØes pour des travaux de recherche de haut niveau

Prix ArchimŁde

RØfØrence de l’appel: IHP-ARP-01-1

(2001/C 246/04)

1. ConformØment à la dØcision no 182/1999/CE du Parlement
europØen et du Conseil du 22 dØcembre 1998 relative au
cinquiŁme programme-cadre de la CommunautØ europØenne
pour des actions de recherche, de dØveloppement technolo-
gique et de dØmonstration (1998-2002) (1) (ci-aprŁs
dØnommØ «cinquiŁme programme-cadre») et à la dØcision
1999/173/CE du Conseil du 25 janvier 1999 arrŒtant un
programme spØcifique de recherche, de dØveloppement tech-
nologique et de dØmonstration dans le domaine «Accroître
le potentiel humain de recherche et la base de connaissances
socio-Øconomiques» (1998-2002) (2) (ci-aprŁs dØnommØ
«programme spØcifique»), la Commission lance le prØsent
appel à propositions relatives à des actions indirectes de
RDT dans le cadre du programme spØcifique.

ConformØment à l’article 5 du programme spØcifique, un
programme de travail (3), prØsentant de maniŁre dØtaillØe
les objectifs et les prioritØs en matiŁre de RDT ainsi qu’un
calendrier indicatif pour leur mise en �uvre, a ØtØ Øtabli par
la Commission pour mettre en �uvre le programme spØci-
fique. Les objectifs, les prioritØs, le budget indicatif et les
types d’actions indirectes de RDT auxquels il est fait rØfØ-
rence dans le prØsent avis correspondent à ceux qui sont
dØcrits dans le programme de travail.

2. Le prØsent appel concerne les propositions visØes au point 4,
qui doivent Œtre soumises avant une date prØcise au-delà de
laquelle commence la procØdure d’Øvaluation. Les proposi-
tions qui n’auront pas ØtØ prØsentØes à cette date ne seront
pas prises en considØration au titre du prØsent appel. Il est
recommandØ de prØsenter les propositions en une fois.

3. Le programme spØcifique est mis en �uvre notamment au
moyens d’actions indirectes de RDT, comme le prØvoient les
annexes II et IV du cinquiŁme programme-cadre ainsi que
l’annexe III du programme spØcifique.

Les modalitØs et les critŁres de sØlection et d’Øvaluation
relatifs au prØsent appel sont ØnoncØs dans le cinquiŁme
programme-cadre, dans le programme spØcifique, dans la
dØcision du Conseil 1999/65/CE du 22 dØcembre 1998 rela-
tive aux rŁgles de diffusion des rØsultats de la recherche
pour la mise en �uvre du cinquiŁme programme-cadre de
la CommautØ europØenne (1998-2002) (4) (ci-aprØs dØnom-
mØes «rŁgles de participation et de diffusion») et dans le

programme de travail. Le manuel des procØdures d’Øvalua-
tion des propositions du cinquiŁme programme-cadre (5),
avec son annexe sur le programma spØcifique, et le rŁgle-
ment de la Commission relatif à la mise en �uvre des rŁgles
de participation et de diffusion (6) fournissent de plus
amples informations.

Le guide des proposants fournit des informations sur ces
rŁgles et sur les modalitØs de prØparation et de prØsentation
des propositions. Ce guide ainsi que le programme de travail
et d’autres renseignments relatifs au prØsent appel peuvent
Œtre obtenus auprŁs de la Commission à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale «Recherche»
Direction C (Prix ArchimŁde)
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
Courrier Ølectroniquel: improving@cec.eu.int
Internet: http://www.cordis.lu/improving
TØlØcopieur: (32-2) 296 70 24.

4. Les personnes Øligibles pour participer à des actions indi-
rectes de RDT entreprises au titre du programme spØcifique
sont invitØes à soumettre des propositions relatives aux
parties du programme de travail suivantes:

Distinctions dØcernØes pour des travaux de recherche
de haut niveau Prix ArchimŁde

Les candidats au prix ArchimŁde seront des Øtudiants prØpa-
rant une licence dans un Øtablissement d’enseignement supØ-
rieur qui auront dØveloppØ des idØes ou des concepts scien-
tifiques originaux dans des domaines utiles à l’avancement
de la science au niveau europØen.

Les candidats au prix ArchimŁde doivent Œtre des personnes
physiques (dans le cas d’une Øquipe, les rŁgles en matiŁre de
critŁres d’ØligibilitØ s’appliquent à chacun des membres de
l’Øquipe) qui:

� sont ressortissants d’un État membre ou d’un État
associØ, ou rØsident dans l’Union europØenne depuis les
cinq derniŁres annØes au moins, et
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� sont inscrites dans un Øtablissement d’enseignement
supØrieur situØ dans un État membre ou un État associØ,
et

� suivent une formation universitaire (ou une formation
Øquivalente dans un Øtablissement d’enseignement supØ-
rieur) au terme de laquelle est dØlivrØ un diplôme du
premier degrØ ou Øquivalent qui permet à son titulaire
de commencer directement des Øtudes de doctorat ou
d’autres Øtudes Øquivalentes.

Aux fins du prØsent appel, les rØsultats scientifiques et tech-
nologiques obtenus doivent avoir trait à l’un des six thŁmes
spØcifiØs ci-aprŁs:

� Structure et fonction des macromolØcules

� ModØlisation et gestion des ressources en eau

� RØpercussions Øconomiques et sociØtales de l’Øvolu-
tion dØmographique au sein de l’Union europØenne

� Dispositifs ØnergØtiques

� Aquaculture

� RØpercussions du tourisme sur les ØcosystŁmes
naturels et humains.

Le prix ArchimŁde sera financØ en tant que «mesures
d’accompagnement». La contribution communautaire
couvrira l’attribution par la Commission de prix pØcuniaires
et/ou d’une reconnaissance Øquivalente.

Les prix pØcuniaires pourront Œtre utilisØs par les gagnants
pour donner un Ølan à leur future carriŁre scientifique; ils
pourront s’Ølever, à titre indicatif, à 50 000 euros par projet.

Le budget indicatif disponible pour cet appel est de 0,45
million d’euros (contribution communautaire).

5. Les propositions peuvent Œtre envoyØes par voie postale, de
prØfØrence en envoi recommandØ, par service de messagerie
privØ (1) ou remises en mains propres, et elles doivent Œtre
reçues par la Commission au plus tard à 17 heures (heure
de Bruxelles) le 15 mars 2002, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Bureau des propositions de recherche (ORBN 8)
Square FrŁre Orban 8
B-1040 Bruxelles.

Veuillez apposer sur les enveloppes la rØfØrence de l’appel:
IHP ARP-01-1.

Les proposants sont priØs de n’utiliser qu’une seule des
mØthodes de soumission des propositions prØvues ci-dessus
et de ne soumettre qu’une seule version de leurs proposi-
tions.

Remarque importante: cette rŁgle constitue un change-
ment par rapport aux appels antØrieurs, oø le dØlai de
clôture s’appliquait à la soumission. Les dØlais s’appliquent
dorØnavant à la rØception par la Commission.

6. Il convient de rappeler la rØfØrence de l’appel dans toute
correspondance relative au prØsent appel (demande d’infor-
mations, soumission d’une proposition, par exemple).

En soumettant une proposition, sur papier ou par voie Ølec-
tronique, les proposants acceptent les procØdures et les
conditions dØcrites dans le prØsent appel et dans les docu-
ments auxquels il fait rØfØrence.

Toutes les propositions reçues par la Commission seront
traitØes de maniŁre strictement confidentielle.

ConformØment aux rŁgles de participation et de diffusion
des rØsultats et au rŁglement de la Commission qui les met
en �uvre, les États membres et les pays associØs peuvent,
sur prØsentation d’une demande dßment motivØe, avoir
accŁs à des connaissances utiles ayant trait à l’Ølaboration
des politiques. Ces connaissances doivent Œtre issues
d’actions de RDT bØnØficiant d’un soutien au titre du
prØsent appel à propositions et concernant une partie du
programme de travail pour laquelle l’accŁs à ce type d’infor-
matons est autorisØ.

La CommunautØ applique une politique d’ØgalitØ des
chances. À ce titre, les femmes sont particuliŁrement encou-
ragØes à prØsenter des propositions ou à participer à la
soumission de propositions.
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(1) Les services de messagerie qui demandent un numØro de tØlØphone
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COUR DE JUSTICE

AVIS DE CONCOURS GÉNÉRAL

(2001/C 246/05)

La Cour de justice des CommunautØs europØennes publie dans le Journal officiel des CommunautØs europØnnes
C 246 A du 4 septembre 2001 le concours gØnØral suivant:

Édition de langue espagnole:

CJ/LA/10 (interprŁtes de langue espagnole)

Pour obtenir ce Journal officiel, veuillez vous adresser à la division du personnel de la Cour de justice des
CommunautØs europØennes, L-2925 Luxembourg.

La date limite pour l’introduction des candidatures est fixØe au 9 octobre 2001.
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